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    Présentation

    Comment peut-on prendre soin des plus de 66 000 enfants qui sont actuellement placés en accueil familial en France ?

Il est régulièrement rappelé que les prises en charges de ces enfants ne doivent pas être référées uniquement à des préoccupations sociales, mais bien comporter une dimension de soin et de prévention. Les processus en jeu ont cependant besoin d’être re-conceptualisés si l’on veut éviter l’effet désastreux de certaines pratiques un des plus évidents de ces effets — et l’un des plus coûteux pour la société — étant la répétition transgénérationnelle des phénomènes de dysparentalité.

L’ambition de ce livre est de participer à la diffusion des connaissances acquises et validées dans ce champ spécifique et transdisciplinaire, et de souligner l’importance qu’il y a à prendre en compte la complexité des situations rencontrées comme celle, inévitable, des réponses pouvant être proposées.

Les auteurs fondent leurs contributions sur l’expérience qu’ils ont acquise dans des dispositifs d’accueil familial, de référence sanitaire ou sociale, et dont ils ont tiré un certain nombre de convictions (qui leur apparaissent comme autant de pré-requis pour l’adaptation des pratiques) mais aussi de nombreux questionnements. En exposant aux lecteurs comment se sont élaborées leurs convictions — et en partageant avec eux leurs questionnements —, ces spécialistes de terrain souhaitent contribuer à l’élaboration d’une culture professionnelle qui permette aux enfants pris en charge de « se construire quand même ».

Au fil des quatre parties de cet ouvrage, les lecteurs pourront donc trouver des arguments pour que cette culture puisse enfin connaître dans les pratiques, dans les objectifs qui leur sont assignés et dans les moyens dont elles sont dotées, une traduction authentique et durable.
Au moment où Protection de l’Enfance, Justice pour Mineurs et Psychiatrie Infanto-Juvénile font l’objet d’importantes réformes, ce livre intéressera tous les professionnels intervenant, à un titre ou à un autre, dans les situations complexes rencontrées en accueil familial.



    

    


Préface. Le domaine du rêve



Claire BrissetJournaliste, responsable de l’UNICEF France, Défenseure des Enfants (2000-2006), membre du Haut Conseil de la population et de la famille.









En me demandant d’écrire la préface de ce livre, l’équipe qui s’y exprime a pris un risque que j’espère mesuré, celui de me voir à mon tour raconter quelques histoires d’enfants tragiquement banales et qui auraient dû — qui auraient pu — se terminer autrement.

Lorsque j’étais Défenseure des enfants, de 2000 à 2006, je n’ai été saisie, par définition, que de mauvaises nouvelles. Les 12 000 cas qui me sont parvenus n’étaient pas tous, loin de là, le résultat de dysfonctionnements provenant des « aidants ». L’immense majorité des situations dont cette institution est saisie résultent de la folie humaine, en l’occurrence d’abord de celle des parents, de leurs amours impossibles, de leur folie destructrice.

Mais parfois, parmi les cas auxquels j’ai tenté, avec mon équipe, d’apporter une solution, certaines situations avaient été bel et bien aggravées par les décisions prises par les « autorités », quelles qu’elles soient : judiciaires, sociales, administratives, etc. C’est pourquoi la démarche décrite dans ce livre pose des questions radicales : dans quels cas la séparation parents-enfants est-elle légitime ? À quelles conditions peut-elle se révéler positive pour l’enfant ? Non seulement positive mais thérapeutique pour lui et pour la dynamique familiale ? Soignante pour les parents qui resteront, qu’on le veuille ou non, ses parents ?

Deux histoires… Deux cas qui me laissent, aujourd’hui encore, un goût amer, accompagné du sentiment d’un immense gâchis. Deux situations dans lesquelles un placement familial thérapeutique aurait peut-être permis d’éviter l’irréparable.

La première est l’histoire d’un bébé, un petit garçon né d’une relation passagère entre sa mère, une jeune femme naguère très brillante, progressivement plongée dans la psychose et la toxicomanie, et un homme rapidement disparu. La jeune mère est hospitalisée en psychiatrie. Ses parents souhaitent accueillir le bébé chez eux. Ils présentent toutes les garanties de moralité voulues, ne sont pas d’un grand âge, et sont très désireux de s’occuper de leur petit-fils. Ils demandent aux autorités judiciaires de valider cet accueil temporaire, jusqu’à ce que leur fille aille mieux. Refus. Le nourrisson est placé dans une pouponnière, à cent kilomètres de leur domicile et du lieu d’hospitalisation de leur fille. Aucune explication. Ils n’ont le droit de voir leur petit-fils qu’une fois tous les quinze jours, en présence de travailleurs sociaux.

L’enfant grandit, toujours en pouponnière. Lorsqu’il a dix-huit mois, sa mère, entre-temps placée en appartement thérapeutique, meurt brutalement, suicide ou accident ? Le grand-père, ravagé de chagrin, meurt à son tour. Aux dernières nouvelles, l’enfant, aujourd’hui âgé de trois ans, est toujours en pouponnière. La seule demande de la grand-mère est à présent de le voir placé en famille d’accueil, et non plus en institution. Toutes mes démarches, dans cette affaire, se seront heurtées à des fins de non-recevoir, en un mot à l’arbitraire habillé d’une psychologie de bazar où il était question de « captation », de « stabilisation », à aucun moment des liens d’attachement qui créent le petit d’homme.

Une autre histoire. Quand je suis saisie du cas de la petite F., elle a neuf ans. Elle est placée dans une institution où elle a subi des violences sexuelles. Banal, dira-t-on. Banal ?

F. est née d’une mère un peu « simple », comme on dit dans les campagnes où se passe l’histoire, et d’un père alcoolique. Très tôt, il apparaît nécessaire de placer F. en raison des difficultés rencontrées par ses parents. Elle est accueillie avec bonheur par un couple d’une cinquantaine d’années, qu’elle appelle « Papi » et « Mamie ». Ceux-ci reçoivent la mère de la petite F. le dimanche à déjeuner, parfois aussi son père ; bref, ils se comportent en grands-parents.

C’est alors que la référente de l’enfant dans les services du conseil général change. Une nouvelle arrive, qui estime la situation source de « confusion » dans l’esprit de l’enfant. Elle en convainc le juge, et la petite F. est placée dans une vaste institution. La famille d’accueil, désespérée de cette décision, n’a plus le droit de voir l’enfant qu’à titre exceptionnel, le jour de son anniversaire par exemple. Croyant bien faire, le couple propose même d’adopter l’enfant, signant par là même l’aveu de son attachement à l’enfant, aussitôt baptisé « désir de captation ». Le couple sera d’ailleurs immédiatement licencié par le conseil général. Après la découverte des sévices subis par F. dans l’institution, elle sera, non pas re-confiée à ceux qui l’aimaient et qu’elle aimait, mais placée dans une autre famille d’accueil où le travail de lien sera à reprendre après cette succession de chocs qui, tous, auraient été évitables. La petite F., quand je l’ai rencontrée, était mutique et prostrée. Là aussi, mes démarches, pourtant très insistantes, se sont heurtées à un mur.

Il n’est évidemment pas dans mes intentions de dire que le travail social tel que je l’ai vu fonctionner pendant six ans se résume à des situations aussi pathogènes. Je suis même convaincue du contraire, et j’ai vu des cas où non seulement le dialogue était possible avec les services sociaux, mais où régnait la plus grande vigilance à la préservation des liens d’attachement. Mais les cas comme ceux-ci, malheureusement, existent, et posent des questions d’une singulière acuité.

Il est bien certain que des situations de pathologie du lien, de dysfonctionnements familiaux majeurs peuvent imposer le placement, et ceci est le pain quotidien du couple juge des enfants / services de l’aide sociale à l’enfance des départements. La difficulté de l’exercice est alors multiple puisqu’il faut prendre la moins mauvaise des décisions : maintenir l’enfant dans sa famille pour ne pas rompre ses liens d’attachement, c’est éventuellement le laisser courir de grands dangers. Il faut alors cheminer sur une ligne de crête, et chacun sait que ce n’est pas chose aisée. On sait aussi que la situation est révisable par le juge à tout instant, ce qui fait vivre l’enfant et sa famille d’accueil dans une instabilité émotionnelle justement dénoncée par le Dr Maurice Berger.

Les questions posées par le placement sont alors multiples. Si le placement est perçu comme temporaire (ce qui est presque toujours le cas — et présenté comme tel à l’enfant —, le but ultime étant de le « rendre » à ses parents), quel est le travail thérapeutique réalisé auprès de ces derniers pour que ce retour soit possible ? Bien souvent, l’enfant est retiré à ses parents pour le soustraire à une situation de danger, hypothétique ou avérée, et le placement apparaît alors comme thérapeutique en soi. Une thérapie pour tout le monde : pour l’enfant, désormais à l’abri, comme pour ses parents, dont l’objet persécutant — leur enfant — n’est plus là pour subir leurs foudres. Telle est, il faut bien l’admettre, la pratique habituelle, le travail réalisé auprès des parents de l’enfant étant le plus souvent réduit à la portion congrue.

Or ce livre démontre que le placement en accueil familial n’est pas en soi thérapeutique. Il ne peut l’être que s’il est pensé, accompagné, encadré ; que s’il est d’une durée suffisante pour que des liens nouveaux puissent se construire, et enfin que si l’ensemble des acteurs (justice, services sociaux, soignants…) est en accord sur ses finalités et ses modalités.

Ce livre brise par ailleurs ce qui est devenu un formidable tabou dans notre société. On peut le résumer de la manière suivante. Si l’on est professionnel, on doit laisser de côté ses affects, ne pas les montrer ou, mieux encore, ne pas en ressentir. Il faut, pour travailler, les « mettre à distance », en quelque sorte travailler sous anesthésie, ou en tout cas dans l’asepsie, comme s’il s’agissait d’agents infectieux. Malheureusement, ce que j’exprime ici n’est pas une caricature, mais un condensé de ce qui est enseigné, théorisé, dans nombre d’institutions de formations de travail social et de futurs enseignants.

Ce livre fournit la démonstration de l’inverse. Non pas qu’il faille, dans la vie professionnelle, se laisser envahir par des mouvements émotionnels qui rendraient intenable toute position thérapeutique ou même toute attitude aidante. Mais travailler avec ses affects lorsque l’on travaille dans un milieu traversé par la souffrance psychique paraît tout simplement un impératif. À la condition, bien entendu, que ce travail soit maîtrisé et encadré par des professionnels rompus à cet exercice.

Ce qui me paraît le plus étrange, dans cette théorie de la « distance » que j’ai vue bien souvent à l’œuvre, c’est qu’elle se réclame bizarrement de la psychanalyse, qui a pourtant exprimé exactement l’inverse. Qu’est-ce que le transfert, en effet, sinon la capacité de travailler à l’aide de ses affects, tout en les maîtrisant ?

L’accueil thérapeutique me paraît aller exactement à l’inverse de cette vulgate de la distance dont les effets négatifs, comme en témoignent les deux cas cités ci-dessus, me paraissent incalculables.

Reste enfin à travailler avec les parents de l’enfant, ceux-là mêmes qu’il s’agît de restaurer dans leur rôle, et qui ne sauraient l’être si l’on s’est contenté de leur « enlever » leur enfant, comme ils le disent, sans leur expliciter la démarche, sans les accompagner et leur rendre un peu de leur narcissisme perdu. Il y a là un champ, encore une fois, bien trop peu exploré.

D’autres questions soulevées par ce livre portent précisément sur la place des familles d’accueil dans le dispositif thérapeutique ; on parle parfois, par raccourci, de « familles d’accueil thérapeutiques ».

Mais les familles qui reçoivent des enfants retirés à leurs parents en raison des dangers encourus ne devraient-elles pas toutes être… thérapeutiques ? Ne reçoivent-elles pas toutes des enfants fracassés par des adultes malades ou maltraitants ? Où passe la frontière entre les enfants qui bénéficieront de ce type de placement et les autres ? Question ouverte, que se posera le lecteur.

Par ailleurs, comment ces familles d’accueil, qui reçoivent un encadrement très privilégié, sont-elles recrutées et formées ? Certes, la formation de toutes les familles d’accueil devrait s’améliorer dans les années qui viennent. Mais la question reste ouverte de leur encadrement et de leur supervision lorsque des équipes comme celles dont le travail est décrit dans ce livre font défaut. Qui doit prendre en charge cet encadrement et cette supervision ?

Cette dernière question en soulève une autre, d’une toute autre ampleur : si seules des équipes bien formées et soudées de pédopsychiatrie et de psychologie de l’enfant sont en mesure d’accomplir ce travail, comment « prélèvera-t-on » les effectifs nécessaires pour le faire sur les équipes déjà surchargées de pédopsychiatrie ? Pour des raisons absolument incompréhensibles, la France a laissé sombrer cette discipline dans une situation de véritable pénurie. Une situation que le Comité des droits de l’enfant de l’ONU a vertement reprochée à notre pays depuis 2004. Des expériences telles que celles que décrit ce livre montrent que l’on a là un problème majeur de santé publique, qui n’est pas près d’être résolu si la mesure des besoins n’est pas clairement analysée.

Ceci n’est certainement pas impossible, et cet ouvrage apporte la démonstration de ce que peuvent faire la clarté dans l’analyse et la détermination dans l’action. Mais rien ne se fera durablement sans une meilleure articulation entre la justice, les services sociaux des départements, la psychiatrie, et enfin l’école, qui ne doit pas rester aux marges de cette réflexion.

Si tout ceci est du « domaine du rêve », alors rêvons !






Avant-propos




Pascal RichardPédopsychiatre, praticien hospitalier, responsable de l’UAFT, Secteur de pédopsychiatrie 75-I-01, CH Esquirol, Saint-Maurice.






Martin PavelkaPédopsychiatre, praticien hospitalier, responsable de l’UAFT, Secteur de pédopsychiatrie 91-I-05, EPS Barthélémy Durand, Étampes.






Cathy FourèsPédopsychiatre, praticien hospitalier, responsable de l’UAFT, Service de Pédopsychiarie, Secteur 75-I-03, EPS Maison-Blanche, Neuilly-sur-Marne.











« Vingt ans après »

En 1989, paraissait la première édition du livre de Myriam David Le placement familial : de la pratique à la théorie. C’est « vingt ans après » que se situe le présent ouvrage, rassemblant témoignages et réflexions de professionnels s’inscrivant dans le prolongement du mouvement d’idées novatrices qui, initié par cette grande clinicienne, a progressivement marqué tous les praticiens de notre domaine, et souvent leur pratique.

En filigrane de l’engagement professionnel de Myriam David, il y avait la question de la survie, et elle avait particulièrement à cœur de partager ce qu’elle avait pu mettre en évidence de la nécessité de soins spécifiques pour les enfants dont la survie (physique parfois, psychique toujours) était menacée par des environnements gravement maltraitants et/ou défaillants, par des expériences de vie hautement traumatiques. Il s’agissait pour elle d’aider ces enfants à « se construire quand même ».

« Vingt ans après » donc, nous sommes à notre tour désireux d’alimenter une dynamique de transmission des connaissances et des expériences nouvelles, avec l’espoir d’apporter aux professionnels des éléments utiles pour la prise en charge des enfants placés en accueil familial.

Mais, « vingt ans après », il apparaît que la question de la survie se pose également en ce qui concerne des dispositifs d’accueil familial mis en place pour répondre aux besoins de ces enfants, de leurs familles et de leurs familles d’accueil ; dispositifs dont les objectifs et les modalités sont répétitivement remis en cause, et dont l’existence même est maintenant menacée.

Pour ces dispositifs institutionnels, il s’agit donc non seulement de « se construire quand même » mais, souvent, de « survivre quand même ».

Le sous-titre de ce livre (« L’accueil familial : un soin psychique »), souligne que les auteurs des textes colligés ici articulent leurs contributions autour d’un postulat dont l’importance a été démontrée il y a vingt ans : « Tout placement en accueil familial doit comporter une dimension de soin psychique. » Alors que ce postulat est souvent mis en avant comme une figure de proue, la pratique montre qu’il reste toutefois difficilement appliqué dans la réalité quotidienne des divers dispositifs d’accueil familial. Cet ouvrage souhaite donc contribuer à l’intégration toujours plus grande d’une indispensable dimension thérapeutique dans toute pratique d’accueil familial d’enfants placés. Pour cela, il est peut-être nécessaire de rappeler que ce postulat a été peu à peu déterminé à partir des observations cliniques et des hypothèses théoriques proposées depuis une cinquantaine d’années par les pédopsychiatres qui avaient à rencontrer ces enfants et leurs familles.




Rencontre de la (jeune) pédopsychiatrie avec la protection de l’enfance

Les enfants ont besoin d’adultes, et notamment d’une famille, pour grandir. C’est en référence à cette donnée simple et universellement reconnue que la plupart des cultures humaines ont coutume de confier le soin de prendre soin des « enfants sans parents » à des familles de suppléance. Ainsi, depuis des siècles dans notre civilisation occidentale, des institutions « charitables » ont eu recours pour diverses raisons (d’ordre religieux, moral, économique ou sanitaire) à des familles d’accueil pour s’occuper des différentes catégories d’« enfants délaissés » qu’il s’agissait d’aider à survivre et à se construire… mais à quel prix !

Plus récemment, les services en charge de la Protection de l’Enfance ont également eu recours à des familles d’accueil pour prendre soin d’enfants qui leur étaient confiés lorsque l’attention des services sociaux ou judicaires était alertée par l’existence de formes majeures de négligence ou de maltraitance.

Cette pratique, sociale, du placement familial comme moyen de promouvoir le bien-être de l’enfant et le soutien apporté aux familles en difficulté a suscité une abondante littérature. Certaines utilisations délétères du concept d’« intérêt supérieur de l’enfant » ont été âprement critiquées, et de nombreux exemples démontrent que, quand il est mal indiqué et mal conduit, le placement familial d’un enfant peut être responsable de trajectoires de vie des plus catastrophiques.

Les processus en jeu dans le cadre de l’accueil familial ont à l’évidence besoin d’être re-conceptualisés si l’on veut éviter l’effet désastreux de certaines pratiques ; un des plus évidents de ces effets — et l’un des plus coûteux pour la société — étant la répétition transgénérationnelle des phénomènes de dysparentalité.

Et c’est là que pédopsychiatres et psychologues s’intéressant au développement de l’enfant peuvent être de quelque utilité, en ce qu’ils mettent en avant les conséquences des interactions (tant fantasmatiques que dans la réalité) entre celui-ci et le milieu où il grandit.

Dans les années 50, en France, des pédopsychiatres ont commencé à placer en familles d’accueil des enfants avec des troubles sévères du développement psychique, comme une alternative à leur hospitalisation jusqu’à l’âge adulte en service hospitalier de pédopsychiatrie. Leurs interventions intensives auprès de ces enfants et de leurs familles d’accueil ont permis à ces cliniciens d’observer que, quand on leur assurait un environnement familial de suppléance impliqué et cohérent, même les plus atteints de ces enfants pouvaient voir s’améliorer leurs capacités relationnelles et cognitives. Ces pionniers ont alors étendu leur pratique au placement précoce en accueil familial d’enfants présentant des pathologies psychiatriques moins évidentes (et/ou non encore fixées) ; notamment des enfants à haut risque de développement pathologique comme ceux nés de « parents malades mentaux ».

Progressivement, de plus en plus d’équipes pédopsychiatriques spécialisées prirent conscience de l’intérêt de l’accueil familial en tant qu’outil thérapeutique dans les situations où les graves perturbations des comportements parentaux sont en rapport avec de sévères distorsions de l’« être-parent ». Cela suppose de tenter de comprendre comment ces distorsions sont susceptibles d’avoir des effets pathogènes sur l’enfant lui-même (au travers de troubles des interactions précoces, de carences ou de maltraitances) et comment elles favorisent une répétition transgénérationnelle de la dysparentalité.




Une psychopathologie mieux connue (traumatisme, paradoxes, déni, répétition…)

Grâce à cette pratique, les pédopsychiatres et leurs équipes ont pu acquérir une meilleure compréhension des processus psychodynamiques à l’œuvre, tels que ceux liés à la séparation, à la perte, à la distorsion de la relation d’objet, aux traumatismes précoces, à la répétition… Ils théorisèrent et développèrent ce que pouvait être l’usage potentiellement thérapeutique de l’accueil familial, et ils en tirèrent des recommandations sur les indications de la séparation entre un enfant et ses parents perturbés, sur les soins et le traitement alors nécessaires pour l’enfant, et sur la nécessité que l’équipe thérapeutique s’implique durablement dans un travail intensif tant auprès des parents qu’auprès de la famille d’accueil.

Bien qu’elles soient profondément enracinées dans une pratique clinique rigoureuse, ces conceptualisations et théorisations ont suscité d’importantes résistances chez les professionnels qui continuent de concevoir l’accueil familial comme une pratique uniquement sociale, et de dénier la psychopathologie spécifique rencontrée dans ces situations difficiles.

Une abondante littérature scientifique montre cependant clairement que les enfants placés sont des enfants à risques. Non seulement, ils sont sujets à un surcroît de problèmes somatiques, développementaux et psychiques, mais ils constituent de plus une population particulièrement défavorisée en ce qui concerne l’accès à des soins adéquats.

Le risque le plus important est cependant constitué par les conséquences psychiques des modalités interactives très perturbées dont ils ont pâti dans leurs familles, et par l’impact de ce fardeau sur leur développement émotionnel, relationnel et cognitif. Encore une fois, il s’agit ici de la question, durablement à l’œuvre, de leur survie et de leur construction psychiques.

Une des idées-forces que les pédopsychiatres ont pu dégager de leur pratique de l’accueil familial, est qu’il ne s’agit pas de se contenter de protéger l’enfant en le retirant de son milieu familial très perturbé, ni de se contenter de le faire bénéficier d’une famille d’accueil « suffisamment bonne ». Si séparer un enfant de sa famille peut participer d’une démarche de soins, la séparation n’est thérapeutique ni en elle-même, ni à elle seule.

Force est de noter ici que les cliniciens pouvant s’appuyer sur leur expérience pour décrire quels sont les risques développementaux qu’encourt tout enfant placé en accueil familial (et qui peuvent témoigner de l’indispensable objectif thérapeutique qu’il faut donner à cette prise en charge — et de ce que cela impose —) sont rarement ceux qui sont consultés pour évaluer les indications de la séparation. Ces dernières restent donc souvent formulées en référence à des facteurs déclenchants (les « faits », sociaux, des attendus de l’OPP), plutôt qu’en référence aux causes profondes, à l’étiologie qu’il faudra traiter : les distorsions graves, précoces, et inaménageables des liens familiaux.

Il en résulte, chez les différents protagonistes du placement, une difficulté persistante à intérioriser un des paradoxes rencontrés en accueil familial : cette pratique repose sur le recours à une séparation d’avec sa famille pour un enfant qui, du fait des interactions gravement perturbées qu’il a connues, est particulièrement en difficulté pour élaborer le sens de cette séparation, et même tout simplement pour penser. Or, la nature même des difficultés psychiques de cet enfant va être à l’origine d’une tendance à la répétition des manifestations psychopathologiques au sein du milieu d’accueil ; et cette répétition est souvent responsable de ruptures de l’accueil, l’enfant étant alors à la dérive, pris dans la répétition mortifère des interactions pathologiques qu’il noue avec ses environnements successifs.




Des réponses sociétales peu satisfaisantes

Cette répétition mortifère à l’échelon de l’enfant-en-liens trouve malheureusement trop souvent encore un écho amplificateur, à l’échelon institutionnel, dans la répétition de pratiques qui ont pourtant fait la preuve de leur inefficacité, voire de leur dangerosité. La somme de connaissances issue d’observations longitudinales et d’études de cas reste difficile à partager, et à utiliser dans la réalité des pratiques. Et, aux classiques résistances qui s’enracinent dans les représentations de chacun en matière de protection de l’enfance, vient maintenant s’ajouter l’inanité des débats opposant le champ social et le champ sanitaire comme lieu légitime d’inscription de l’accueil familial. Ces débats, sous-tendus par d’évidentes raisons budgétaires, laissent peu de place à la conception, pourtant généreusement affichée par tous, de l’enfant pris dans la globalité de son « être-au-monde » ; enfant dont la loi française s’engage dorénavant à promouvoir non seulement l’éducation mais aussi le « développement physique, affectif, intellectuel et social ».

Les demandes de la société et des pouvoirs publics apparaissent contradictoires, voire antinomiques. En témoigne la mise en perspective des récentes lois sur le statut de l’Assistante familiale [1]  et sur la Protection de l’enfance [2]  avec la réalité des pratiques dans les champs social et sanitaire. La première affirme que tout enfant accueilli doit l’être au sein d’un dispositif d’accueil familial (et pas seulement en famille d’accueil) mais les tutelles ne se donnent pas de moyens pour former et « équiper » ces dispositifs autour des Assistantes familiales. La seconde ambitionnait, en phase avec les besoins et les demandes du terrain, de promouvoir la dimension thérapeutique (préventive et curative) des dispositifs de protection. Finalement, sa portée a rétréci, faute de moyens affectés par le législateur (et probablement aussi faute de réelle ambition), et c’est la dimension sécuritaire (prédiction et contrainte) qui a prévalu, soutenue par la loi sur la Prévention de la délinquance [3] .

Pourtant, la demande des professionnels de terrain intervenant auprès des enfants et de leurs familles reste sans équivoque. Tous réclament des dispositifs d’accueil familial en nombre suffisant et de dimension adaptée ; des dispositifs dotés de moyens humains, capables d’encadrer et d’accompagner convenablement les familles d’accueil, capables de soutenir à la fois la stabilité de l’accueil suppléant de l’enfant et le travail autour des liens avec ses parents, capables de prendre durablement en compte la dimension psychique et relationnelle des situations confiées.

Cette unanimité des intervenants dans l’énoncé des besoins n’a toujours pas suscité de réponses sociétales cohérentes dont les objectifs et moyens s’inscriraient non pas à l’échelle du bilan d’activité ou de la mandature, mais bien dans la temporalité du développement de l’enfant et du transgénérationnel.

Pis encore, les questions budgétaires se conjuguent aux positions idéologiques pour justifier la perspective d’un démembrement, voire d’une disparition, de certains dispositifs d’accueil familial, parmi lesquels les accueils familiaux pédopsychiatriques qui, pourtant, contribuent largement à l’avancée des connaissances, et des pratiques, dans ce domaine.




De la survie des dispositifs d’AFT pédopsychiatriques à « la nécessaire dimension thérapeutique de tout placement en accueil familial »

C’est donc au départ pour défendre l’idée que les unités d’Accueil Familial Thérapeutique (de référence sanitaire) ont leur place au sein de la pédopsychiatrie de service public que nous avons souhaité présenter à nos collègues pédopsychiatres, à nos tutelles, mais aussi à tous nos partenaires de la protection de l’enfance et de la santé mentale infanto-juvénile, ce qu’il en était actuellement de cette pratique complexe, au plus près de la complexité des situations des enfants pris en charge. Ce souhait nous a conduit à proposer plusieurs communications sur ce thème lors de la Journée semestrielle de la section francophone de la WAIMH en juin 2005, avec le soutien bienveillant et stimulant de Bernard Golse. Ce dernier nous a par la suite encouragé à prolonger ces présentations par un document écrit rassemblant avec elles d’autres textes permettant de mieux délimiter le champ et les prolongements de notre pratique, sa finesse, sa complexité, ses impératifs aussi. Ainsi est née l’idée de ce livre qui rassemble donc des textes inédits (certains ayant fait l’objet d’une présentation orale dont les références sont à chaque fois précisées).

Partis de notre idée première (défendre la place des AFT pédopsychiatriques dans le secteur sanitaire), nous nous sommes donc retrouvés à reprendre, « vingt ans après », le mouvement « de la pratique à la théorie » auquel nous encourageait Myriam David. À sa suite, et dans le droit-fil de ses recommandations, les auteurs du présent livre fondent leurs contributions sur leurs expériences, acquises dans des dispositifs de « placement en accueil familial » qui, par les moyens conceptuels, matériels et humains dont ils se dotent, devraient être considérés comme de véritables « laboratoires » de recherche / action, qu’ils soient issus des champs sanitaire ou social.

Dans les différents chapitres de ce livre, les auteurs entendent témoigner de l’usage qu’ils ont fait, dans leurs pratiques et dans leurs réflexions, des concepts qui leur ont été légués. Ils espèrent mettre à la disposition des praticiens de terrain une actualisation des connaissances ainsi que de nouvelles pistes pour poursuivre leurs cheminements.

Encore une fois, la pédopsychiatrie n’a pas l’apanage des « bonnes pratiques » en matière de placement en accueil familial ; mais en centrant ses interventions sur le fait psychique à l’œuvre dans ce domaine, elle a permis une meilleure compréhension des problématiques rencontrées, et a proposé des modalités d’interventions référées à la protection du développement de l’enfant.

Les auteurs contribuant au présent ouvrage ont aussi tiré de leurs expériences un certain nombre de convictions, qui leur apparaissent comme autant de pré-requis pour l’adaptation des pratiques ; ils en ont également tiré de nombreux questionnements. Ce sont ces convictions, tout autant que ces questionnements, qu’ils souhaitent partager par ce livre.




Précisions terminologiques

Ces convictions et ces questionnements, la plupart des auteurs a généralement eu l’impression de les avoir exprimés à plusieurs reprises… et l’on peut s’interroger sur les raisons de la difficulté qu’ils ont alors si souvent ressentie à susciter un écho mobilisateur. Il est probable que, comme on l’a vu, le poids des représentations sociales tend à figer la dynamique de toute pensée qui tenterait de (faire) passer du contradictoire au conflictuel, de l’archaïque au « normalement névrotique » ; le poids des représentations et aussi le poids des mots qui viennent les activer.

Il nous a donc semblé utile de proposer dès cet avant-propos une mise au point terminologique concernant notamment les termes de « séparation protectrice » et de « placement en accueil familial ».

Trois ordres de « scandales » [4]  paraissent se conjuguer pour venir faire obstacle à une pensée construite sur des représentations plus apaisées. Tout d’abord, il a existé, en matière de placement institutionnel ou familial, des pratiques scandaleuses dont l’effet n’était certainement pas le développement harmonieux de l’enfant (et qui ont alimenté une abondante littérature scientifique, administrative ou profane). D’autre part, la séparation entre un enfant et ses parents reste toujours scandaleuse quand elle est agie par un tiers (et souvent sidérante pour la pensée de tous les protagonistes), même si les indications en ont été bien posées. Enfin, les mouvements créés par les deux scandales précédents viennent probablement masquer, par déplacement, l’existence d’un autre scandale : il existe des situations où la relation entre l’enfant et ses parents n’atteint pas, et ce de façon durable et inaménageable, la qualité d’être « adéquate sans plus » (selon la traduction proposée par J. McDougall du « good enough » winnicottien).

Dans plusieurs textes de ce livre apparaît le terme « séparation protectrice » qui nous semble devoir être explicité.

La notion de « séparation » a été l’objet de nombreux débats et recherches, dans le domaine de la protection de l’enfance comme dans celui de la psychologie du développement de l’enfant. La rigueur épistémologique de l’application de ces débats et recherches à l’évolution des pratiques a beaucoup pâti du fait que, plus que tout autre dans notre domaine, le terme de « séparation » renvoie chacun à des représentations non seulement sociales (partagées au sein d’un groupe) mais aussi intra-psychiques (personnelles).

C’est pour tenter d’éviter l’habituelle contamination des débats par des mouvements passionnels, confinant à l’idéologique, que nous avions résolument choisi de situer nos interventions à la Journée de la WAIMH francophone de juin 2005 dans une perspective « post-séparation ». Il s’agissait pour nous de proposer des modalités d’interventions à visée de soin, une fois posée par le corps social (en référence à ses lois organisatrices) l’indication, la nécessité, d’une séparation à visée de protection (protection de l’enfant, de son développement, mais aussi des relations familiales et des potentialités d’émergence d’une parentalité moins dysfonctionnelle).

Qu’ils puissent ou non être simplement (simplistement ?) mis en relation avec telle ou telle forme de psychopathologie parentale, les graves, durables et inaménageables phénomènes de dysparentalité auxquels nous confronte notre pratique relèvent d’une « violence fondamentale » marquée par le déni ou la transgression des interdits fondamentaux et qui ne parvient pas à s’intégrer à la problématique libidinale.

Face à la réalité des conséquences néfastes de cette « force violente », la Loi oppose la « force réelle » d’un acte : la séparation, à visée protectrice, entre un enfant et ses parents.

C’est le plus souvent au Juge des Enfants qu’il revient de rappeler la loi et d’ordonner cet acte, souvent perçu comme aussi violent que les causes qui l’ont imposé. Cette « séparation protectrice » ramène pourtant la situation réelle vécue par l’enfant dans le cadre de la loi commune. Son but premier est d’imposer le respect des interdits, d’assurer que les besoins de l’enfant sont satisfaits, et de garantir au mieux en droit son intérêt supérieur.

En privilégiant l’utilisation du terme « séparation protectrice », nous entendons donc souligner l’importance du cadre sociétal dans lequel peut prendre place notre mission centrée sur le soin à l’enfant-en-liens. Non seulement, on l’a vu, la séparation entre un enfant et ses parents ne peut pas prétendre être d’emblée thérapeutique, mais elle ne pourra l’être, par la suite, que si sa dimension de protection est d’abord, et durablement, nommée, reconnue et partagée.

Dans le domaine de la séparation protectrice parents/enfant et de la prise en charge en famille d’accueil, les termes « placement » et « accueil » sont utilisés alternativement, souvent sans distinction et sans qu’on puisse toujours saisir le sens que leur donne tel ou tel auteur. Les représentations liées à chacun de ces deux termes ne sont pourtant pas anodines [5] .

Le terme « placement » est direct, sans concession, et cependant « polysémique », avec notamment ses dimensions existentielles (offrir à l’enfant une place pour grandir ; permettre à l’enfant de trouver sa place dans l’environnement suppléant ; déplacer un enfant…). Il est aussi juridique, décrivant l’acte suivant l’« Ordonnance de placement » ; déplacement sur un tiers d’une prérogative parentale, la garde de l’enfant. Il met l’accent sur la dimension de séparation d’avec un environnement jugé inadapté, séparation dont on se doit de connaître les causes mais aussi les conséquences.

Les représentations sociales associées au terme de « placement » sont le plus souvent péjoratives. Face à l’opprobre dont il est entaché (et peut-être pour éviter ces « scandales » où vient trébucher notre pensée), le terme « placement » a été remplacé, dans les idées puis dans les textes réglementaires comme dans les pratiques, par le terme « accueil » qui connaît un certain succès et devient finalement le terme officiel.

« Accueil » renvoie plutôt aux notions d’implantation et d’inscription de l’enfant dans un environnement jugé adapté, un environnement accueillant (et qui n’est plus dit « substitutif » mais « de suppléance »). L’utilisation du terme « accueil » met en avant le caractère auxiliaire du nouvel environnement. Elle ne dénie pas vraiment la réalité de la séparation parents/enfant, mais elle ne la nomme pas non plus ; elle ne fait que la sous-entendre. Ainsi, le terme « accueil familial » a su séduire, par sa nature euphémique (« politiquement correcte ») qui atténue la force d’une réalité existentielle saisissante, celle de la séparation préalable à l’accueil. En se centrant sur la dimension d’accueil, on peut espérer se donner les moyens de penser, de contourner les obstacles liés aux « scandales » que sont la dysparentalité et la nécessité de séparation. Le risque reste cependant de voir toute réflexion authentique sur l’accueil familial (sur ses raisons, ses objectifs, ses modalités…) obérée par une absence de prise en compte de l’origine, de la dynamique et des conséquences de la séparation.

Les membres de notre groupe de travail ont donc connu de vives discussions, entre eux et avec leurs divers collègues et partenaires, autour de l’utilisation des termes « placement familial » et « accueil familial ». Le terme, plus long mais explicite, de « placement en accueil familial » [6]  fut proposé par l’un d’entre-nous (MP) puis adopté par plusieurs auteurs de cet ouvrage. Nous espérons que l’utilisation de cette expression (faisant référence sans ambiguïté aux différents aspects de la problématique) contribuera à apaiser un conflit terminologique sans issue et, partant, à relancer les élaborations autour d’une pratique riche en « scandales ».

D’autres termes ou expressions connaissent également dans notre champ d’intervention une tendance récurrente au dévoiement de leur utilisation. Par exemple, « médiatisation des rencontres parents-enfant », « accompagnement » et « référent » sont souvent employés pour décrire des pratiques bien éloignées de celles dont nous tentons de maintenir l’objectif de soin. La place manquant pour tout détailler ici, nous proposons donc au lecteur de découvrir au fil des textes les acceptions que nous avons (ainsi que l’utilisation rigoureuse que nous souhaitons promouvoir) de ces différents termes.




Présentation des textes

La première partie de ce livre reprend l’évolution d’une pratique qui, ces 50 dernières années, s’est peu à peu affranchie des limites qui l’enfermaient dans le seul domaine social.

Le texte de Christian Allard souligne que, de la prise en charge des enfants délaissés à la Protection de l’Enfance, l’histoire des pratiques — et des théories éventuelles qui les sous-tendent — en matière de placement et d’accueil familial reflète l’évolution des idées — et des politiques — concernant l’enfant et sa place dans la famille et la société. Ces pratiques, dont chacune est à rapporter à son contexte historique propre, ont souvent été à l’origine des représentations sociales assez péjoratives concernant le placement en accueil familial. Cette approche historique permet de connaître — et de reconnaître — les racines de nos pratiques actuelles ; et aussi de constater que ne date pas d’hier le décalage, souvent délétère, que l’on constate fréquemment encore, à « l’ère du droit et de la citoyenneté », à l’ère de l’enfant reconnu en tant que sujet, entre l’évolution des références théoriques affichées et celle des pratiques réelles.

Michel Soulé nous livre ensuite, avec sa verve habituelle, son témoignage sur ce qu’a été cette période, fantastiquement stimulante et porteuse d’espoirs, où, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, des pédopsychiatres sont sollicités auprès des « enfants de l’Assistance Publique ». À partir de ce qu’ils observaient lors des consultations où ils devaient déterminer si l’enfant recueilli pouvait « partir en agence », ces pionniers se sont intéressés à ce que devenaient ces enfants. Et ce qu’ils ont vu alors les a incités à développer l’idée que des soins spécialisés étaient nécessaires pour les enfants placés. Puis, de la notion de Placement Familial Spécialisé, ils sont passés à la notion de Placement Familial Thérapeutique et à celle de soins devant prendre place, dans une approche concertée des différentes institutions concernées, au plus proche de la problématique de l’enfant et de ses parents. Cela déboucha d’une part sur l’épopée du Secteur Unifié de l’Enfance, dans le 14e arrondissement de Paris ; et, d’autre part, sur la création, sous l’impulsion de Serge Lebovici, du Centre Familial d’Action Thérapeutique de l’Association de Santé Mentale du 13e arrondissement par Myriam David.

Sylvie David, Anne-Marie Merlet, Anne Sermot et Sylvie Torres, qui ont été ses collaboratrices dans cette institution, retracent ce qu’ont été les premières années de ce qui s’appela d’abord le Centre Familial de Placement Psychothérapique pour enfants. Elles rappellent l’énergie qu’il a fallu à Myriam David et à l’équipe pour adapter aux situations observées le cadre réglementaire et technique de leurs interventions. En effet, il est rapidement apparu que l’indication et les modalités des soins prodigués devaient prendre en compte l’intolérance des parents aux difficultés de l’enfant, de même que le caractère pathogène — et surtout non mobilisable — des relations familiales. En s’étayant sur les rapports d’activité successifs du CFAT, ces praticiennes de terrain dégagent une piste pour suivre l’évolution des questionnements (d’ordre clinique et théorique) et des débats (souvent vifs) autour de l’origine et des conséquences de la nécessité qu’il peut y avoir à séparer un enfant de ses parents.

La deuxième partie rassemble des textes qui se situent volontairement en aval de ces débats autour de la question de la séparation. Ils décrivent les modalités et le cadre d’interventions qu’il est possible de mettre en place pour que le placement d’un enfant acquière — et conserve sur la durée — une dimension thérapeutique.

Hana Rottman met en récit la phase complexe et fondatrice que traverse l’enfant, et avec lui les diverses équipes concernées, lors de la préparation et la réalisation de son entrée dans le nouvel environnement suppléant — la famille d’accueil et le dispositif qui l’entoure.

Elle détaille les enjeux dans cette période de la clarification des places de tous les professionnels, afin que le bébé ou l’enfant puisse traverser au mieux un événement délicat à plus d’un titre, notamment en ce qui concerne ses liens, existants et à venir, avec les adultes. L’enfant est en effet à la fois exposé à des risques immédiats qu’il faut prévenir et accompagner (« souffrance de la séparation ») et, en même temps, en route vers de nouvelles rencontres dont la qualité se fonde (« promesses de la séparation ») dans ces instants.

Les exemples cliniques permettent d’illustrer le vécu psychique de l’enfant, de ses parents, et des professionnels ; expériences dont les aléas sont à prendre en compte pour ajuster le déroulement de chaque procédure d’admission, afin de respecter les temps d’adaptation de l’enfant qui contribuent à préserver la continuité de sa vie psychique.

L’indication de la séparation, tout comme la préparation et la réalisation de l’accueil, ne peut se concevoir qu’en référence au dispositif des interventions dont pourront bénéficier l’enfant, ses parents et sa famille d’accueil. Les trois textes suivants décrivent des modalités possibles de ces interventions telles qu’elles ont pu être développées, chacune complémentaire des autres, dans un objectif de soin.

Face aux troubles graves de la parentalité, l’importance de l’accompagnement bien ajusté — et donc de la médiatisation des rencontres parents-enfant — s’est progressivement imposée comme une évidence, jusqu’à être inscrite dans les textes législatifs sur la Protection de l’Enfance.

Toutefois, la « présence d’un tiers » ne saurait participer à l’intérêt de l’enfant et de ses parents sans l’organisation, le cadre et la technique de cette médiatisation, pratiquée par des personnes sensibilisées aux phénomènes relationnels et pathologiques à l’œuvre, en général et dans la particularité de chaque situation. Ce que Martin Pavelka décrit du travail de son équipe lui permet de dégager, vignettes cliniques à l’appui, la potentialité non seulement protectrice, mais surtout préventive et thérapeutique de cet outil, les mécanismes d’action qui le sous-tendent et les conditions élémentaires du cadre matériel et humain qu’il appelle. Cette pratique s’avère opérante quand elle fait partie intégrante du dispositif d’accueil familial de l’enfant concerné.

En s’appuyant avec délicatesse et précision sur quelques vignettes cliniques, Ève-Marie Léger délimite ensuite le champ de travail du « référent » de l’enfant. C’est en observant ses interventions auprès des enfants du CFAT que Myriam David a découvert et conceptualisé cet outil essentiel du dispositif de tout Accueil Familial : « l’accompagnement thérapeutique ». La présence régulière d’un professionnel engagé auprès de l’enfant, dans les différents temps et espaces de sa vie, permet d’observer, de partager et de garder en mémoire tout ce qui concerne la problématique en jeu, et son évolution. Le « référent » deviendra au long cours le fil rouge porteur de la dynamique singulière du placement et de l’accueil de cet enfant-là, afin de lui permettre peu à peu de réduire ses clivages intrapsychiques si coûteux, et ainsi, de se représenter tant ses expériences traumatiques que l’absence de l’objet.

Le texte de Cathy Fourès nous rappelle à quel point le rôle des familles d’accueil, des assistantes familiales, est essentiel pour l’enfant. La vie quotidienne qu’elles vont lui proposer au sein de leur foyer est le socle sur lequel va redémarrer la croissance psychique de l’enfant, et s’enraciner le soin. Cette potentialité ne se concrétise qu’à condition qu’une équipe pluri-professionnelle spécialisée accompagne l’assistante familiale en situant son action « autour, auprès et aux côtés » d’elle. Cette description quasi « psycho-topographique » des entrelacs de cette collaboration reflète la nature nécessairement composite de l’environnement dont doit longtemps bénéficier l’enfant placé et accueilli afin qu’il puisse véritablement s’en nourrir.

Travail d’élaboration des indications de la séparation et des modalités de l’accueil, travail auprès de l’enfant, de ses parents et de sa famille d’accueil… ; la dimension thérapeutique de tout placement d’un enfant en accueil familial ne peut donc se concevoir que dans le cadre d’un dispositif institutionnel organisé autour d’objectifs précis. Le texte de Pascal Richard tente de formaliser ce qu’il en est des fondements, des objectifs et de la nature de ce dispositif dans le cadre des accueils familiaux thérapeutiques des services pédopsychiatriques. Il rappelle que les diverses modalités de soin à l’enfant doivent se référer à la (re)connaissance d’une clinique spécifique marquée par l’importance des forces de déliaison dont sont soulignées les conséquences dans le registre institutionnel et sociétal. L’auteur insiste sur l’urgence qu’il y a à ce que les services, sociaux, de la protection de l’enfance se saisissent enfin des connaissances accumulées (notamment à partir des pratiques pédospychiatriques de l’accueil familial) pour veiller à ce que l’enfant, ses parents et sa famille d’accueil bénéficient de la cohérence d’un dispositif institutionnel apte à concevoir — et à garantir — des interventions à visée de prévention et de soin.

Dans la troisième partie de ce livre, sont regroupés des textes développant chacun des réflexions cliniques et théoriques autour de certains aspects de la pratique du placement en accueil familial.

À partir de leur expérience au sein d’un dispositif pédopsychiatrique amené régulièrement à soigner les enfants nécessitant une protection à la suite des soins très inadéquats — voire des maltraitances et abus — qu’ils ont subi, précocement et de façon continue, de la part de leurs parents, Maurice Berger et Emmanuelle Bonneville décrivent les signes cliniques, les processus psychiques et les caractéristiques évolutives observés chez ces enfants. Ils mettent ainsi en évidence un tableau psychopathologique assez spécifique aux enfants ayant été exposés à des carences et traumatismes précoces dans un contexte durable de dysparentalité grave ; tableau dont les traits sont plus ou moins profondément dessinés et qui s’intrique selon les cas à d’autres syndromes psychiatriques.

La compréhension de la nature et des conséquences de cette psychopathologie ne trouve cependant son utilité que si ces troubles sont connus et reconnus, partagés, par les professionnels qui entourent les enfants, leurs parents et leurs familles d’accueil ; et à la condition que les dispositifs institutionnels et les pratiques puissent y être adaptés.

Les auteurs formulent des suggestions précises pour que soit possible ce travail de soin de l’enfant et de soutien à la famille d’accueil au sein des dispositifs d’accueil familial, afin qu’une prise en charge réellement thérapeutique des troubles psychiques de l’enfant puisse advenir.

Parmi les diverses théories auxquelles se réfèrent les professionnels intervenant dans le domaine de la protection de l’enfance pour rendre compte du haut degré de psychopathologie qu’ils y observent, ainsi que de l’importance des phénomènes de transmission transgénérationnelle des troubles, la théorie de l’attachement fournit des pistes de réflexion utiles pour l’adaptation des pratiques. Après une brève revue des principaux apports de la théorie de l’attachement — et des recherches et controverses qu’elle a suscitées —, Pascal Richard présente quelques-unes de leurs applications à la compréhension de la clinique spécifique du placement en accueil familial et, partant, à l’élaboration de modalités thérapeutiques adaptées.

Face à l’importance des phénomènes de désorganisation des représentations d’attachement si souvent notée chez les enfants placés en famille d’accueil, et face aux conséquences qui en résultent — sur leur développement comme sur les modalités d’intervention —, la théorie de l’attachement, bien loin d’être fixiste, souligne la nécessité — et les possibilités — de soins curatifs et préventifs.

Dans une approche complémentaire, et selon un point de vue qui traverse tous les aspects de la pratique, Jean-Louis Nouvel et Marie Dessons montrent ensuite, grâce à de nombreux exemples très éclairants, comment une réflexion sur le conflit de loyauté ou d’appartenance peut également constituer une enveloppe contenante. Ils proposent d’en faire un outil pour penser les mouvements en présence tout au long de l’accueil familial d’un enfant, mouvements présents tant chez l’enfant que chez les parents et la famille d’accueil, et même chez les soignants. Dans un premier temps, chacun éprouve dans sa relation aux uns et aux autres des sentiments contradictoires, le plus souvent clivés. Puis, au fil du temps et de la construction d’une relation thérapeutique avec les soignants du dispositif, ces sentiments vont se conflictualiser de façon saine, s’apaiser et s’homogénéiser. Cet accompagnement du conflit de loyauté contribue à ce que l’enfant devienne le sujet de sa propre histoire dans toute sa complexité, son originalité et sa richesse.

Martine Lamour revient enfin sur la pathologie du lien qui est au cœur des problématiques, tant familiales qu’institutionnelles, rencontrées dans la pratique du placement en accueil familial. De cette pathologie résulte, chez les enfants et leurs parents comme chez les professionnels, une souffrance qui, majorée par l’effet désorganisateur ou sidérant — chez tous les protagonistes — de la séparation, vient obérer les possibilités de soins cohérents et adaptés.

Il est donc nécessaire que les intervenants aient une formation approfondie à la psychopathologie du lien dans le champ de la psychiatrie de l’enfant et de la parentalité, mais cela ne suffit pas. L’analyse des situations à hauts risques rencontrées dans sa pratique permet à l’auteur de rappeler l’importance d’un dispositif institutionnel rigoureux et d’insister sur la nécessité d’un accompagnement des professionnels tout autant que des parents et des enfants.

Accompagner et traiter les liens permet d’offrir des contenants à la violence émotionnelle, de la métaboliser pour pouvoir la penser et ne pas la renvoyer en boomerang à l’enfant et aux parents ainsi qu’aux autres professionnels. Il devient alors possible de lutter contre la répétition des scénarios mortifères de la parentalité et du lien, et de tenter de réduire l’écart entre nos connaissances et nos pratiques.

La dernière partie du livre s’articule autour de quelques questions de société, très actuelles, que suscite la diversité des pratiques en matière de placement d’enfants en accueil familial.

Christian Allard propose une stimulante réflexion sur les aspects juridiques de la séparation protectrice. Il décrit tout d’abord la progression des textes de loi français en matière de protection de l’enfance, et de droit de la famille. Cet historique de la législation permet de rappeler qu’aujourd’hui la finalité de l’autorité parentale est bien l’intérêt de l’enfant (c’est-à-dire « la prise en compte de ses besoins fondamentaux, physiques, intellectuels, sociaux et affectifs ainsi que le respect de ses droits » — loi n° 2007-293 du 5 mars 2007).

Le cadre juridique actuel définit très clairement les différents aménagements possibles de l’autorité parentale, notamment dans les situations où existe un danger — ou un risque de danger — physique et/ou psychique. Les objectifs et modalités d’une séparation, à visée protectrice, entre l’enfant et ses parents sont également encadrés précisément, de même que les objectifs et modalités d’un accueil familial où puisse se poursuivre la protection de l’enfant, et où puissent être aménagés des liens adaptés avec ses parents… La loi prévoit donc un dispositif de placement en accueil familial où soit garantie la prise en compte de l’intérêt de l’enfant, et donc, entre autres, de son développement psychique.

Il nous reste alors à nous interroger sur l’origine du décalage qui persiste trop souvent encore entre le cadre légal et la réalité des pratiques…

Anne Oui a longtemps contribué, dans ses fonctions à la DGAS, à lutter contre ce décalage, à en comprendre les déterminants. Dans le cadre de sa mission actuelle à l’Observatoire National de l’Enfance en Danger, elle fournit dans son texte différents paramètres caractérisant la pratique l’accueil familial d’enfants en France. À partir de repères chiffrés, elle analyse les caractéristiques globales des différents dispositifs, les circonstances de leur utilisation, et les types du parcours des enfants pris en charge. Enfin, elle souligne l’importance qu’il y a à continuer d’améliorer la qualité des outils permettant le recueil de données pertinentes pour l’observation du destin des enfants en danger.

S’appuyant utilement sur leur expérience de plus de 20 ans comme cliniciennes de terrain impliquées dans des actions de formation, Geneviève Mermet et Hanna Rottman articulent ce qu’elles rappellent de la spécificité de la clinique du placement d’un enfant en famille d’accueil avec les grandes lignes d’une formation initiale et continue pour l’ensemble des professionnels concernés.

De façon innovante, elles introduisent dans le champ de la formation une réflexion psychodynamique, s’étayant sur la distinction entre le registre des processus primaires et celui des processus secondaires, et permettant de mieux comprendre en quoi les objectifs et modalités de la formation des assistants familiaux (qui accueillent l’enfant au plus près de son quotidien) diffère de celle des autres professionnels.

Elles soulignent que l’obligation de formation spécifique prescrite par la législation actuelle ne peut que contribuer à une meilleure compréhension partagée de la problématique à l’œuvre dans les situations rencontrées.

Ce partage des connaissances, des pratiques, et des éprouvés, est également utile à une démarche commune en matière d’évaluation, comme le souligne Pascal Richard.

Mais, que s’agit-il d’évaluer ? Pourquoi et comment ? Dans notre domaine d’intervention, les aspects méthodologiques tout autant qu’éthiques et économiques sont loin d’être univoques.

Cependant, si la pratique du placement en accueil familial, quel que soit son ancrage institutionnel (social ou sanitaire), se voit reconnu un objectif de soins et de prévention secondaire (ne serait-ce qu’en référence à ce que notre société affirme de sa détermination à protéger le développement de l’enfant — du citoyen de demain —), il est alors possible de penser l’évaluation en termes de valorisation des actions menées en ce sens à partir de données partagées et de concepts définis en commun par les professionnels impliqués.

Le projet d’une enquête descriptive collaborative, préalable à toute possibilité d’évaluation sensée, termine ce texte.




Pour conclure

Le degré de maturité d’une société se mesure, parmi d’autres, par sa capacité à tenir compte de la complexité des situations humaines, et à éviter les simplifications dictées par l’effet d’émotions — ainsi que les restrictions irréfléchies dictées par une vision économique à court terme.

Une culture professionnelle construite sur des repères partagés donne l’énergie de résister au mieux aux mouvements régressifs et entropiques toujours à l’œuvre — avec plus ou moins de force — en nous-mêmes, dans nos dispositifs institutionnels et dans la société. L’ambition de ce livre est de participer à la diffusion des connaissances acquises et validés dans ce champ spécifique, de souligner l’importance qu’il y a à prendre en compte la complexité à l’œuvre (tant dans les situations rencontrés que dans les réponses qui sont proposés).

Le vrai défi reste cependant qu’une telle culture professionnelle puisse trouver dans les pratiques, dans les objectifs qui leur sont assignés et dans les moyens dont elles sont dotées, une traduction authentique et durable.








Notes du chapitre

[1] ↑ Loi 2005-706 relative aux assistants maternels et aux assistants familiaux.

[2] ↑ Loi 2007-293 réformant la protection de l’enfance.

[3] ↑ Loi 2007-297 relative à la prévention de la délinquance.

[4] ↑ « Emprunt au bas latin scandalum “pierre d’achoppement” et “ce qui fait trébucher” […] du grec skandalon “piège”… » (A. Rey [dir.], Dictionnaire historique de la langue française, Le Robert, 1992).

[5] ↑ Comment ne pas penser à Esther Bick : « Dès que c’est par le langage que l’on a à décrire les faits, on s’aperçoit que chaque mot est chargé d’une pénombre d’implications », Int. J. Psychanal., 1964, 45 (4) : 558-566. [Trad. fr. Michel Haag, in La méthode d’Esther Bick pour l’observation régulière et prolongée du tout-petit au sein de sa famille, Paris, Auto-Éditions, 2002, 234.]

[6] ↑ Versus « placement en accueil institutionnel ».




        Première partie. Une si longue histoire…



1. Histoire de l’accueil familial



Christian AllardÉducateur spécialisé, responsable d’un placement familial du Conseil Général du Val-de-Marne.










La famille est un phénomène hautement artificiel, construit, un phénomène culturel. La famille, la parenté paraissent inscrites dans le corps humain, mais sont en réalité des institutions inventées. Hormis le rapport charnel qui unit la mère et l’enfant, rien n’est biologiquement fondé dans la famille. Tout y est construction sociale. Famille et société sont complètement imbriquées. Il n’y a pas de société sans famille ; il n’y a pas de famille sans société. Le droit, l’économie, le politique, le social sont tous en lien avec la famille, la société.

Il nous paraît naturel aujourd’hui ou pour le moins normal, qu’une société se préoccupe du sort de ses enfants. De tous ses enfants. Qu’elle organise le recueil de ceux qui sont abandonnés, des orphelins. Qu’elle intervienne pour suppléer les défaillances parentales quand celles-ci mettent en danger un petit être.

Mais le dispositif de la protection de l’enfance est le fruit d’une construction politique, juridique, culturelle, qui a suivi le cours de l’évolution de notre société, il est en fait le fruit d’une longue construction tout au long de notre histoire. Et dont l’ancrage en fait sa force.

De l’enfant pouvant être secouru par la charité, à l’enfant relevant de l’assistance de la République, à l’enfant citoyen sujet de droits, il y a 20 siècles d’histoire.




Le pouvoir absolu du père : la Rome antique

Les Hébreux et les Égyptiens, en raison de leurs doctrines religieuses, protégeaient les orphelins et les bâtards, mais il en était autrement à Athènes ou à Rome, où l’infanticide et l’abandon recueillaient l’approbation des esprits les plus éclairés.

L’entraide, par des distributions publiques, dans la Grèce comme dans la Rome antiques, reposait sur une notion d’ordre public pour sauver l’ordre social menacé par les mendiants et les étrangers sans ressources, pas pour sauver des enfants.

À Rome, l’ordre social repose sur la famille, dominée par l’autorité absolue du pater familias.

Le pater familias peut rejeter l’enfant de sa femme, il a la possibilité de l’exposer [1] . Les enfants exposés sont voués à une mort presque certaine. La naissance ne fait pas tout, il faut aussi que l’enfant soit adopté.

Les nouveau-nés ne viennent au monde, ou plutôt ne sont reçus dans la société, qu’en vertu d’une décision du chef de famille. L’exposition des enfants de naissance libre et l’infanticide de l’enfant d’une esclave sont des pratiques usuelles et parfaitement légales. Un citoyen n’a pas un fils : il le prend, le soulève, manifestant ainsi qu’il le reconnaît. L’enfant que le père n’a pas soulevé est exposé devant la porte du logis ou sur une décharge publique. Il est également exposé si le père, absent, a donné l’ordre à sa femme enceinte de le faire.

Pubère ou non, marié ou non, un enfant reste sous l’autorité de son père et ne devient romain à part entière, pater familias, qu’à la mort de celui-ci.

Un homme d’âge mûr ne peut faire aucun acte juridique de sa propre autorité, si son père est encore vivant.

Son père est son juge naturel et peut le condamner à mort par sentence privée.




Le droit à la vie


De la naissance du christianisme au Moyen Âge

Avec le christianisme et la prise de conscience de la valeur de tout être humain, le recueil de l’enfant va peu à peu être organisé.

Dans l’église chrétienne primitive, les « Diaconies » étaient de véritables centres d’action sociale. Il était ordonné, par voix conciliaire, que chaque cité nourrisse ses pauvres. On peut situer aux IVe et Ve siècles la création des premiers hospices d’enfants trouvés. On installa, pour faciliter le recueil des enfants, des berceaux dans les églises. L’abandon est annoncé en chaire, et si l’enfant n’est pas repris dans les huit jours, il peut être remis à titre onéreux à une famille d’accueil. Ceux qui les recueillaient pouvaient les traiter comme domestiques, ou, comme « le bon Saint Éloi » les élever, les instruire et respecter leur liberté.

Le christianisme a lutté contre le pouvoir absolu du père, milité contre l’avortement et l’infanticide, l’exposition et la vente des enfants. Constantin, premier empereur chrétien, au IVe siècle, crée une véritable déchéance de la puissance paternelle dans le cas où le père « exposait l’enfant, livrait sa fille à la prostitution ou contractait lui-même une relation incestueuse ». L’enfant restait dans sa famille, y conservait un droit de succession mais échappait à la puissance du père indigne.

L’Église a, à la fois, un pouvoir spirituel et temporel. C’est elle qui organise et administre la plupart des œuvres d’assistance. Des ordres religieux sont consacrés à la charité. Des « Maisons-Dieu » et « Hôtels Dieu » sont créés pour les malades, les blessés, les femmes enceintes et les enfants trouvés. Mais certaines institutions charitables n’accueillent que des orphelins, et non des enfants trouvés : des bâtards. Ainsi à Paris, l’hôpital du Saint-Esprit-en-Grève, créé en 1363, ne pouvait recevoir que des orphelins nés de légitimes mariages ; de même l’hôpital des Enfants-Rouges, créé par François Ier en 1531. L’enfant trouvé, c’est l’enfant sans aveu, c’est l’enfant d’une filiation inférieure.




Le pouvoir royal

La première tentative d’envergure en faveur de l’enfance date de la fin du XIIe siècle : Maître Guy, fondateur des Hospitaliers du Saint-Esprit, de Montpellier, ouvre un asile pour enfants trouvés d’un type nouveau : les enfants sont placés en nourrice jusqu’à trois-quatre ans puis repris à l’asile jusqu’à ce qu’ils soient en mesure de gagner leur vie. Il se crée ainsi un réseau d’asiles du même type : on en compte onze en Bourgogne, deux à Narbonne, trois en Lorraine et six en Languedoc et Guyenne. Ce qui devait devenir l’assistance à l’enfance repose donc sur l’initiative privée, essentiellement religieuse. Il faut aussi citer les seigneurs, hauts justiciers, qui, en contrepartie de leurs privilèges, assumaient la charge financière des enfants trouvés dans leur région.

Le premier effort de sécularisation de l’assistance fut ordonné par Charlemagne (742-814) qui prescrira aux comtes d’avoir à secourir les pauvres qui vivent sur leurs fiefs.

Puis organisé par François Ier (1494-1547) qui créa les « bureaux des pauvres », lointains ancêtres de nos centres communaux d’action sociale.

Les nobles ont eu un temps des responsabilités à assumer. Ainsi, par un arrêt du Parlement de Paris de 1552, « les seigneurs hauts justiciers sont condamnés à nourrir, alimenter et entretenir les pauvres enfants trouvés et exposés en cette ville de Paris et à payer un salaire à la femme qui a en charge de recevoir les dits enfants ».

La sécularisation de l’assistance se poursuivit en France, au fur et à mesure que se développaient le pouvoir et les ressources des rois, qui redoutaient le développement des biens de « mainmorte » du clergé. Après la transformation de l’Hôtel-Dieu de Paris en service civil, on trouve un hôpital général dans chaque ville importante. Il est géré par un bureau comprenant le procureur de roi, l’évêque et les échevins, administré par des représentants des pouvoirs publics et financé par un impôt spécial, « le droit des pauvres ». Les hôpitaux ont joué longtemps un rôle majeur pour accueillir une grande partie de l’enfance errante.

Jusqu’au XVIe siècle, on peut noter une évolution libérale en faveur de l’enfance. Mais avec la montée du pouvoir royal, la puissance du chef de famille redevient omniprésente. Une déclaration royale de 1639 énonçait que l’enfant est sous l’autorité paternelle comme le sujet sous l’autorité royale, « l’obéissance que les enfants doivent à leurs père et mère est sans borne tant que dure la puissance paternelle. Ils doivent obéir dans toutes les choses qu’ils leur commandent pourvu que cela ne soit pas contraire à la loi de Dieu ».

C’est l’âge d’or de la monarchie paternelle. Le père garant de la stabilité de la famille et du royaume engendre, nourrit, éduque, instruit et transmet l’héritage. Souverain, le père est une image de Dieu sur terre, chez les catholiques comme chez les protestants, il dirige les prières matinale et vespérale auxquelles participent serviteurs et servantes.

Le père a la police de la famille. Le roi lui prête main-forte en mettant à sa disposition par lettre de cachet ses geôles pour y enfermer les enfants rebelles.

Au XVIIe et surtout au XVIIIe siècle, philosophes et pédagogues estiment que la famille n’est pas seulement une institution de droit privé destinée à assurer la transmission des biens et du nom, mais qu’elle doit exercer une fonction morale et spirituelle de préparation à la vie.




Saint Vincent de Paul

Au milieu du XVIIe la moitié des naissances était des naissances illégitimes. Presque toutes donnaient lieu à un abandon. C’est à cette époque que pour la première fois la puissance publique s’est occupée de la protection de l’enfance. (Pour les enfants trouvés, puisque les autres étaient sous la puissance paternelle). Et la puissance publique, dans ce domaine, c’était l’Église.

Saint Vincent de Paul, alerté par les femmes des confréries qu’il avait créées [2] , s’emploie à convaincre les esprits d’une idée nouvelle : les bâtards ont le droit de vivre au même titre que les orphelins. Il ne se contente plus de les rassembler pour les laisser mourir (90 % des enfants n’y atteignaient pas l’âge de 1 an), mais les fait admettre à l’hôpital « des Enfants trouvés » et inaugure en quelque sorte le placement familial. L’accueil en urgence à l’hôpital, puis orientation vers une nourrice rémunérée. Les principes actuels du service seront posés dès 1639 : un dossier pour chaque enfant, une réglementation prévoyant le logement, la nourriture, le trousseau, le recrutement des nourrices (sur recommandation du curé de la paroisse), le placement des enfants à la campagne, leur surveillance, leur instruction.

La nourrice lui doit nourriture et soins ; le service assure le trousseau ; l’enfant est instruit dès ses 6 ans ; les grands principes actuels sont déjà posés. Mais le salaire est beaucoup trop bas. Les femmes recrutées sont parmi les plus déshéritées. Pour tirer quelques profits et tenter de sortir de la misère, elles prennent des enfants en trop grand nombre et/ou les font travailler. Actions clandestines, disparitions, exploitation font apparaître la nécessité d’un embryon de surveillance.

Saint Vincent de Paul décède en 1660, mais les esprits ont évolué ; ses idées ont pénétré l’opinion. Des communautés religieuses, appelées à s’occuper de l’enfance abandonnée, se créent dans tout le pays et les hôpitaux et hospices reçoivent les enfants trouvés. Le grand tournant amorcé par le christianisme est enfin achevé : le droit à la vie de tous les enfants des hommes, quels que soient leur origine et les aléas de leur naissance.

Le pourcentage d’enfants trouvés par rapport aux naissances atteindra 40 % en 1771-1772.

L’abandon apparaît vite comme le moyen le plus commode de se débarrasser d’un enfant gênant socialement ou qu’on ne peut économiquement assumer. Les registres d’admission de la Maison de couches ou des Hôtels-Dieu de province montrent un parallèle entre le nombre d’abandons et les crises de subsistance. Un hiver terrible peut presque doubler le nombre d’abandons.

À la veille de la Révolution, un enfant sur trois était abandonné.






Le droit à l’assistance


La Révolution : l’assistance publique


Se dessine pour la première fois une politique nationale en faveur de ces enfants. Le droit à la vie pour tous est reconnu. On passe de la charité au droit. Au droit à l’assistance publique. La Nation se charge des enfants abandonnés. (C’est d’ailleurs à cette époque qu’apparaît, pour la première fois, l’expression « placement d’enfants », en 1790 précisément.)

La constitution de 1793 restera inappliquée en raison de la terreur révolutionnaire, mais sa déclaration insiste sur l’égalité entre les citoyens et proclame le droit au secours public et à l’instruction pour tous.

« La Nation doit assurer l’éducation physique et morale des enfants connus sous le nom d’enfant abandonnés. »

Chaque district doit créer « une maison où les filles enceintes peuvent se retirer pour faire leurs couches ».

Chaque municipalité a « l’obligation d’indiquer, pour recevoir les orphelins nationaux, un lieu convenable assurant la plus entière liberté pour ceux qui les y amèneront ».

Le placement familial assorti de scolarité est systématiquement organisé jusqu’à l’âge de mise en apprentissage, l’enfant devenant libre de travailler à son compte à dix-huit ans. La visée est de faire vivre les enfants dans les meilleures conditions pour « assurer leur bonheur en leur préparant des vertus, en les rendant dignes de la confiance de leurs concitoyens ».

C’est tout l’ordre social antérieur à 1789 qui disparaît ainsi, non seulement en fait, mais en droit. Pour la première fois, l’État intervient dans le domaine privé :


	Il y a abrogation des lettres de cachet et institution d’un tribunal de famille qui, à la place du père pouvait proposer une correction, c’est-à-dire une incarcération pour une durée limitée et décidée par un juge. (Mais reste la possibilité de la punition corporelle.)


	Le divorce est introduit et il est intéressant de noter que la garde de l’enfant est jusqu’à 7 ans à la mère et après 7 ans au père.


	Il y a égalité des enfants héritiers, les pères sont donc privés de leur droit d’exhérédation.


	Le député Gosselin note : « Sous l’Ancien Régime la tyrannie des parents était souvent aussi terrible que le despotisme des ministres, souvent les prisons de l’État devenaient des prisons de famille. » Les assemblées révolutionnaires sont fidèles à l’idée de Jean-Jacques Rousseau qui voyait dans l’autorité paternelle un devoir de protection vivifié par l’amour.


	Abrogation de la puissance paternelle. Cambacérès (alors élu à la Convention nationale, avant que d’être un des rédacteurs du Code civil) écrivit : « La voix impérieuse de la raison s’est faite entendre. Elle a dit : il n’y a pas de puissance paternelle. C’est tromper la nature que d’établir des droits par la contrainte ; surveillance et protection, voilà les droits des parents. Nourrir et élever, établir les enfants, voilà leur devoir. »







L’Empire

Le Code civil, publié en 1804, et que l’on ne tardera pas à appeler « le Code Napoléon », met globalement en harmonie le droit révolutionnaire, celui en vigueur sous l’Ancien Régime, le droit coutumier et le droit romain. À propos précisément de la famille, il penche nettement du côté de l’Ancien Régime. La famille est considérée comme une institution se suffisant à elle-même, placée sous l’autorité du chef de famille, détenteur de la puissance maritale et paternelle. « La puissance paternelle est la providence des familles comme le gouvernement est la providence de la société… Le gouvernement doit se reposer sur l’autorité des pères de familles pour suppléer les lois, corriger les mœurs et préparer à l’obéissance. » [3] 

La puissance paternelle est rétablie dans une quasi-plénitude. (La chute de l’Empire et la Restauration ne modifieront pas sensiblement cet état de chose.)

L’Empire réintroduit « la correction paternelle » : le père peut faire arrêter ses enfants et user des prisons d’État, comme il le faisait par le système des lettres de cachet. La puissance publique agit par délégation. « Le père qui a des sujets de mécontentement très graves sur la conduite d’un enfant » peut faire arrêter puis incarcérer son enfant. L’incarcération est limitée à un mois renouvelable, contre les enfants de moins de 16 ans, et à six mois au-delà.

Les formalités sont très réduites. Aucune écriture, aucune formalité judiciaire. L’ordre d’arrestation suffit. Les motifs n’ont pas à y être énoncés.

Si, après sa sortie, l’enfant « tombe dans de nouveaux écarts », la détention peut être de nouveau ordonnée.

Si son père ne le réclame pas, l’enfant est placé éventuellement jusqu’à sa majorité en maison correctionnelle.

Pour permettre aux familles pauvres d’accéder à cette pratique, l’État prend à sa charge les frais de nourriture et d’entretien quand elles ne peuvent y subvenir.

Plus de 40 % des enfants « bénéficiant » de cette mesure sont des filles. Ce qui représentent un pourcentage très supérieur à leur taux de délinquance. Les pères redoutent leur grossesse et veillent sur leur « inconduite » principal motif invoqué pour les enfermer : la virginité demeure le capital le plus précieux.

Le père domine de toute sa stature l’histoire de la vie privée au XIXe siècle.

Le Code civil établit la supériorité absolue du mari dans le ménage et du père dans la famille, et l’incapacité de la femme et de la mère. La femme mariée cesse d’être un individu responsable : célibataire ou veuve, elle l’est bien davantage. « Le mari doit protection à sa femme et la femme obéissance au mari. » [4] 

Si la femme quitte le domicile conjugal, elle peut y être ramenée par la force publique et contrainte « à remplir ses devoirs et à jouir de ses droits en toute liberté. »

La femme ne peut disposer de ses biens dans la communauté, pas plus que l’enfant mineur auquel elle ressemble tant, elle ne peut disposer de son salaire.

Ce statut d’incapable à vie de la femme mariée au XIXe nous fait bien sûr penser au droit romain et au statut d’incapable qu’avait l’enfant, même devenu adulte, tant que son pater familias était en vie. On pense bien sûr aussi aux prérogatives du pater familias quand Kant dit : « l’accouchement juridique est le seul véritable accouchement ».

L’évolution juridique, au XIXe siècle, est un lent, très lent, grignotage des prérogatives du père.

La bâtardise est l’objet d’une réprobation particulièrement forte qui explique le recours à l’infanticide et à l’avortement, ou à l’accouchement clandestin et à l’abandon. Encore très fréquent dans la première moitié du XIXe siècle, fortement réprimé sous le Second Empire (jusqu’à mille poursuites judiciaires par an), l’infanticide recule ; il demeure l’apanage des filles seules, servantes de campagne, bonnes des sixièmes étages parisiens, acculées à la honte d’une naissance illégitime.

Pour limiter l’hécatombe des nouveau-nés illégitimes, le « tour » est institutionnalisé par un décret impérial du 19 janvier 1811. Cylindre incrusté dans un mur, de la taille d’un nouveau-né et pivotant sur lui-même, il symbolisera longtemps l’Aide sociale à l’enfance. La mère abandonnante y dépose son enfant et tire la sonnette. Le cylindre pivote et l’enfant est recueilli dans l’anonymat le plus complet.

En 1838, à la Chambre, Lamartine les défend comme le meilleur moyen de préserver l’honneur des familles et, contre les parlementaires malthusiens qui redoutent la prolifération des pauvres, il prône la paternité sociale : « L’enfant illégitime est un hôte à recevoir, la famille humaine doit l’envelopper de son amour. » La famille humaine, pas la famille légitime, qui n’a que faire de ce surgeon honteux.

Considérés comme responsables de la hausse des abandons (67 000 en 1809, 121 000 en 1835), les tours seront progressivement fermés ; en 1860, seuls 25 hospices en sont encore pourvus et, cette même année, une circulaire ministérielle les supprime totalement.

Désormais, l’abandon d’enfant se fait à bureau ouvert, avec possibilité de demander l’anonymat. La fille-mère qui souhaite élever son enfant reçoit une allocation équivalente au coût d’une nourrice à l’hospice.

La mort est le destin ordinaire du bâtard, cet enfant non désiré, mal soigné, mal aimé. On estime, bon an mal an, à 50 % le décès des enfants naturels. Et il faudra la crise de natalité sensible à partir du Second Empire pour que l’État prenne conscience de ce potentiel dilapidé et commence à infléchir sa politique.

L’aide aux filles-mères marque ainsi un début de politique familiale, sans que ces dernières soient pour autant réhabilitées. Les institutions de secours les méprisent, et leurs familles les proscrivent bien souvent.

La « mauvaise naissance » est la honte inexpiable et, pour le bâtard, une tare indélébile. La société y voit des délinquants en puissance et les traite comme tels.

Le décret napoléonien de 1811 fait des pupilles des serviteurs de l’État. Le placement familial n’est plus un but, mais un moyen économique de placement des enfants. L’internat a sa place il tient une place bien spécifique qu’une famille ne peut assumer, comme l’accueil en urgence.






L’enfant sujet de droits


Du XIXe à la Libération

En 1848, c’est l’avènement de la IIe République. La Fraternité rejoint la Liberté et l’Égalité au fronton de notre Constitution. Il s’agit de « remplacer la charité du christianisme par la solidarité humaine ». L’égalité sociale est désormais soutenue par la fraternité républicaine : enseignement primaire gratuit, éducation professionnelle, travaux publics, assistance sociale aux plus démunis…

Pour les enfants trouvés, l’évolution d’une organisation perdure. En 1849 naît l’Assistance Publique. Elle aussi organisée autour de deux grands pôles : le « Dépôt » d’une part, où l’on peut, dans le secret, y « déposer » un enfant quelque soit l’heure du jour ou de la nuit ; et les agences, d’autre part, chargées de recruter les nourrices, répartir les enfants, surveiller leurs traitements et leur scolarité. La surveillance générale est assurée, d’une manière centralisée, sur dossier, par l’administration chargée des décisions importantes. Une circulaire rend obligatoire dans chaque département la présence d’un inspecteur départemental — l’ancêtre des actuels inspecteurs des affaires sanitaires et sociales — chargé de surveiller les placements. L’ancêtre de l’ASE, l’Assistance Publique, a été conçue pour les enfants qui n’avaient pas de parents.
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